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Message culture 2021-2024 – Nos positions 
 

 

Paupérisation des artistes – soutenir la création 
 
La SSA identifie la paupérisation des artistes comme tendance majeure et estime que son combat 
devrait être un axe stratégique supplémentaire de l’encouragement en matière culturelle. Selon une étude 
de Suisseculture Sociale, le revenu médian d’un/e artiste est de CHF 40'000. Les causes de la paupérisation 
sont multiples : dysfonctionnement de l’économie digitale et piraterie, réduction des périodes d’exploitation 
(arts vivants, cinéma), accroissement du nombre d’acteurs culturels dans un même secteur. 
 
 Le soutien financier doit se focaliser sur la création artistique dans un sens étroit.  

 
1. Nous saluons que l’OFC souhaite lier les subventions au respect des rémunérations des artistes 

recommandées par les organisations faîtières : 
 

 Le respect du droit d’auteur et des modèles de rémunération pratiqués/recommandés par 
les sociétés de gestion de droits d’auteur sont à ajouter au dispositif conditionnel. Les droits 
d’auteur font partie de la rémunération des artistes. 
 

 Il existe toutefois des domaines où les recommandations divergent selon les régions, 
notamment pour l’activité théâtrale. L’OFC ne devrait pas se limiter aux recommandations des 
associations faîtières (nationales), mais également tenir compte des recommandations des 
organisations représentatives régionales. On court sinon le risque d’un nivellement par le bas 
par méconnaissance des terrains régionaux : cela serait contraire à l’objectif poursuivi par la 
Confédération. 

 
2. Le rapport fait état à plusieurs reprises d’un manque de moyens pour le soutien de la création, ainsi 

que de la promotion et de la diffusion.  
 
 Dans les domaines suivants, la SSA estime que l’élargissement de l’action prévue ne devrait 

se faire que si le budget global dédié à la culture augmentait et les budgets spécifiques aux 
domaines de soutien concernés :  
- Evolution de la notion d’œuvre (2.1.2) 
- Soutien des personnes collaborant à des processus artistiques (2.1.2) 
- Soutien de présences hors de l’Europe (2.2. et 2.3.3., compétitivité internationale) 

 
 En raison du manque de moyens, la SSA s’étonne de l’importance des postes budgétaires 

suivants vu leur affectation éloignée de la culture : 
- Culture du bâti (3,1 MCHF), Encouragement de la médiation et du débat dans la culture du 

bâti et soutien à des offres de conseil et de formation  
- Yéniches et manouches / mode de vie nomade (2,5 MCHF), non pas destinés à l’échange, 

la cohésion sociale, la participation culturelle ou des projets culturels, mais pour le  
cofinancement d’aires de stationnement supplémentaires 

- Ecole suisse de Pékin (2,7 MCHF), Reconnaissance définitive de l’école suisse. 
 

3. L’enveloppe budgétaire dédiée aux soutiens à la création artistique de Pro Helvetia devrait être 
augmenté, notamment pour les arts du spectacle, en faveur des artistes « établis ». Le budget 
pour la relève nous paraît adéquat.  

 
4. Les spectacles d’humour ne bénéficient que rarement de soutiens. C’est pour cela que nous 

proposons que ce genre soit mentionné expressément dans les objectifs concernant les arts du 
spectacle.  
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Oui aux obligations d’investissement dans la production audiovisuelle suisse pour 
les géants de l’internet 
 

1. A l’instar de la directive concernant les services de médias audiovisuels (DSMA) de l’UE i, l’art. 24a 
P-LCin propose un quota de 30% de films européens pour les catalogues en ligne (vidéo à la 
demande). La SSA salue cette proposition. 

- La DSMA prévoit également l’obligation de promouvoir les films européens, ce qu’il 
faudrait ajouter à la teneur de la LCin proposée. En effet, rien ne sert d’être présent dans les 
catalogues si le public n’y est pas rendu attentif par le biais de mesures d’éditorialisation et 
les algorithmes de recommandation. 

 
2. La SSA salue la proposition d’élargir l’obligation de réinvestissement dans la production 

audiovisuelle suisse pour les entreprises qui proposent des films en ligne (art. 24b P-LCin). 

 A l’instar de la DSMA, la SSA propose qu’une telle obligation de réinvestissement soit 
également introduite pour les plateformes de partage de vidéo et les médias sociaux. Les 
offres des plateformes de partage de vidéo et des médias sociaux constituent de véritables 
services de médias audiovisuels. Elles procèdent désormais à l’éditorialisation et à l’organisation 
des contenus de leurs plateformesii. Le public consomme aujourd’hui plus d’heures de vidéo sur 
YouTube que sur Netflixiii et y visualise des formats longs. Les plateformes veulent conquérir 
l’écran du salon, produire des œuvres audiovisuelles pour les offrir en exclusivité dans des 
fenêtres spécifiques, et même commercialiser une partie des contenus sous forme de bouquets 
payantsiv. Elles sont devenues bien plus que de simples moyens qui permettent aux utilisateurs 
d’échanger et l’importance des vidéos dans leurs modèles d’affaires est incontestable. Leurs 
systèmes de partage de rémunération sont opaques et le manque de régulation en fait des 
concurrentes déloyales pour les autres offres en ligne, de sorte que l’économie digitale ne 
présente actuellement pas les conditions d’une économie de marché saine. 

 Il est urgent de reconnaître ces évolutions et d’agir sur le plan légal. Il serait erroné de ne viser 
que les offres à accès payant et d’ignorer que les modèles d’affaires de l’économie digitale 
bouleversent les médias traditionnels. L’UE l’a bien identifié et a légiféré. 

 Les télévisions linéaires dont le financement ne repose que sur la publicité sont aujourd’hui déjà 
assujetties à une obligation de réinvestissement. Pourquoi en irait-il autrement pour ces 
plateformes qui génèrent d’énormes profits ? 

 La publicité en ligne est devenue un duopole de Google et de Facebook, contractant le marché 
publicitaire télévisuelv. Cela produit un effet direct sur les mécanismes de réinvestissement 
existants et diminue les ressources disponibles pour la production suisse. 

 

Organisations d’acteurs culturels professionnels 
 
Nous saluons que l’OFC soutienne les organisations d’acteurs culturels professionnels (2.1.5.). Au cours de 
la dernière période, ces organisations ont été toutefois contraintes à des fusions précipitées dans des 
organisations nationales, seules susceptibles de bénéficier du soutien. Leurs sièges et les résidences de 
leurs secrétaires généraux sont désormais concentrés presque exclusivement Zurich et la SSA voit cette 
évolution avec préoccupation.  
 

 Il faut réintroduire la possibilité de soutenir des organisations régionales linguistiques 
lorsque les circonstances le justifient, comme c’est le cas dans le domaine du théâtre. 

 Ces organisations devraient également être mieux impliquées dans l’élaboration des mesures 
de soutien et pouvoir participer, par exemple, au dialogue culturel national. 

 

*** 

 

Lausanne, le 10 septembre 2019 
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i L’Observatoire européen de l’audiovisuel a déjà développé un méthode pour mesurer la promotion ; 
https://www.obs.coe.int/en/web/observatoire/home/-/asset_publisher/9iKCxBYgiO6S/content/european-films-
and-tv-content-get-27-of-tvod-prominence?inheritRedirect=false 

ii Dans un récent arrêt en Autriche, il a été conclu à une responsabilité éditoriale de ces prestataires. 
https://www.swissinfo.ch/fre/autriche--youtube-coresponsable-des-violations-de-droits-d-auteur/44173674  

iii Selon une récente étude d’Ampere Analytics portant sur le premier trimestre 2019 : le plus grand nombre de 
vidéos regardées en ligne le sont sur YouTube, suivi par Netflix et Facebook.  

iv Voir par exemple : 
- https://www.inaglobal.fr/numerique/article/les-plateformes-video-la-conquete-de-nouveaux-horizons  
- Facebook : https://www.telerama.fr/series-tv/des-series-facebook-avant-la-fin-de-l-ete,160159.php  
- Instagram : https://www.franceinter.fr/emissions/capture-d-ecrans/capture-d-ecrans-28-juin-2018 
- YouTube : 

 https://www.letemps.ch/economie/youtube-va-lancer-un-service-television-ligne 

 https://www.20min.ch/ro/multimedia/stories/story/YouTube-TV-lance-l-assaut-sur-les-ecrans-
de-salon-18138678?httpredirect 

Twitter et Dailymotion ne sont pas en reste. 
 
v https://www.letemps.ch/economie/google-devore-marche-publicite et : évolution tendancielle de la structure du 

marché publicitaire global 
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